
  
 

ASSEMBLEE  DU  CONSEIL  COMMUNAL 
 

DU DIMANCHE 07 JANVIER 2007.- 
 

DOCUMENTATION.- 
 

 
  

  
 
 

1. Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal – Examen – Décision.- 
 
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation prévoit, en vue de renforcer la 
démocratie communale, que le Conseil communal adopte un règlement d’ordre intérieur. 
 
L’article L 2122-18 en fixe le contenu. 
 
Les chefs de groupe de chaque parti représenté au sein du Conseil communal ont reçu par 
email un exemplaire du projet de règlement d’ordre intérieur. 
 
Nous vous proposons de l’adopter. 
 

**************** 
 

2. Tableau de préséance – Examen – Décision.- 
 
La section unique du chapitre 1er du titre I du règlement d’ordre intérieur du Conseil 
communal fixe les règles d’établissement du tableau de préséance. 
 
Les chefs de groupe de chaque parti représenté au sein du Conseil communal ont reçu par 
email un exemplaire du projet du tableau de préséance. 
 
Nous vous proposons de l’adopter. 
 

**************** 
 

3. Programme de politique générale – Approbation.-  
 
L’article L1123-27 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation prévoit que dans 
les trois mois après l’élection des échevins, le Collège communal soumet au Conseil 
communal un programme de politique générale couvrant la durée de son mandat et 
comportant au moins les principaux projets politiques. 
 
Cet article prévoit que la déclaration doit être publiée conformément à l’article L 1133-1 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de la manière prescrite par le Conseil 
communal. 
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Nous vous proposons d’approuver la déclaration de politique générale du Collège communal 
pour la mandature 2006 – 2012, de la publier conformément à l’article L1133-1 précité et de 
la reproduire dans le bulletin communal et sur le site internet de notre commune. 

 
 

**************** 
 

4. Validation de l’élection des membres du Conseil de l’Action Sociale – Notification.- 
 
Le Collège du Conseil Provincial de Hainaut, par son arrêté du 21 décembre 2006, a validé 
l’élection des membres du Conseil de l’Action Sociale du 04 décembre 2006. 
 
Monsieur le Bourgmestre est chargé d’en assurer l’exécution et d’en donner connaissance au 
Conseil communal. 
 
Nous vous demandons de prendre acte de cette notification. 

 
 

**************** 
 

5. Cimetières communaux – Demandes de concessions de terrain.- 
  
5 demandes de concessions de terrain aux cimetières communaux nous sont parvenues depuis 
la dernière séance du Conseil Communal. 
 
Elles émanent de : 
 
CIMETIERE DE MORLANWELZ 
 
Concessions temporaires pour 50 ans       
 
M. Beugnies Marcel 
Dréve du Château, 10 2,50 m² 1.100,00.- € 
7140 Morlanwelz       
 
M. Durant Georges 
Rue du Bois, 30  2,50 m²   1.100,00.- € 
7140 Morlanwelz 
                                                   
CIMETIERE DE CARNIERES 
 
Concessions temporaires pour 15 ans. 
 
Mme Vandeville Josiane 
Place de la Monnaie, 3 CTD 113,00.- € 
1000 Bruxelles 
 
Concessions temporaires pour 50 ans. 
 
M. et Mme Allaert – Bériot 
Rue du Houssu, 35 2,50 m² 1.100,00.- € 
7141 Carnières 
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M. Licata Filippo 
Rue Remy, 77 2,50 m² 1.100,00.- € 
7141 Carnières 

 
**************** 

 

6. Conseil de l’Action Sociale – Budget de l’exercice 2006 – Modification budgétaire 
n° 3 ordinaire – Avis.-   

 
Le Conseil de l’Action Sociale nous a transmis le 27 décembre 2006 la modification 
budgétaire n° 3 ordinaire relative au budget de l’exercice 2006, arrêtée au Conseil de l’Aide 
Sociale le 21 décembre 2006. 
 
La transmission tardive de la modification budgétaire ne permet pas la réunion du Conseil 
communal afin qu’il puisse exercer la tutelle prévue à l’article 88 de la loi du 8 juillet 1976 
organique des Centres Publics d’Aide Sociale. 
 
Cette absence de décision avant le 31 décembre de l’exercice rend inexécutoire ladite 
modification et empêche tout engagement de crédits y prévus. 
 
La modification budgétaire soumise à l’autorité de tutelle après le 31 décembre de l’exercice 
ne peut que faire l’objet d’une décision formelle de non approbation. 
 
Nous vous invitons à ne pas approuver la modification budgétaire n°3 ordinaire du budget de 
l’exercice 2006 du Conseil de l’Action Sociale. 
 

**************** 
 

7. Budget 2007 - Vote d’un deuxième douzième provisoire.- 
 
Considérant qu’il n’est pas possible de voter le budget 2007 dans les délais prévus par l’article 
L 1312-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire que l’Administration communale puisse engager et régler les 
dépenses ordinaires obligatoires et indispensables pour assurer la vie normale des services ; 
 
Attendu qu’un premier douzième a déjà été sollicité lors du Conseil communal du 20 
novembre 2006 ; 
 
Nous sollicitons l’autorisation de pouvoir disposer d’un deuxième douzième provisoire des 
allocations correspondantes inscrites au budget ordinaire 2006 pour engager les dépenses 
strictement obligatoires.  
 

**************** 

 
8. Autorisation de disposer, en attendant l’approbation du budget communal pour 

l’exercice 2007 des crédits de dépenses prévus pour l’organisation des festivités 
carnavalesques – Examen – Décision.- 

 
Considérant que le budget communal de l’exercice 2007 pourrait ne pas être approuvé au 
moment des festivités carnavalesques  (février et mars 2007) ; 
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Considérant que les dépenses liées à l’organisation de ces fêtes ont un caractère facultatif ; 
 
Considérant qu’il importe d’assurer cette organisation en décidant le plus tôt possible, la 
réalisation des engagements de dépenses y afférentes ; 
 
Nous sollicitons du Conseil communal l’autorisation de disposer en attendant l’approbation 
du budget 2007 des montants prévus au budget 2006 aux articles 763/124-06 et 7631/332-02 
et ce afin de mettre le Collège communal et le Receveur communal en mesure respectivement 
d’engager et régler les dépenses à caractère facultatif. 
 

**************** 

 
9. Délégation au Collège communal pour certains marchés de travaux, de fournitures 

ou de services – Décision.- 
 
Vu la loi du 14 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux 
de fournitures et de services ; 
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 relatif aux marchés publics de travaux de fournitures, 
de services et de concessions de travaux publics ; 
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics et son annexe, le cahier général des 
charges ; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article L 1222-3, le Conseil communal choisit le mode de 
passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et en fixe les conditions ; 
 
Que le même article autorise le Conseil communal à déléguer ces pouvoirs au Collège des 
Bourgmestre et Echevins pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la Commune 
dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ; 
 
Attendu qu’il importe dans l’intérêt d’une bonne gestion et pour obtenir un fonctionnement 
efficace des services et activités de la commune que le Collège communal soit habilité à 
prendre les décisions en cette matière ; 
 
Attendu que le Conseil communal du 04 décembre 2006 a limité la délégation à 3.500,00.- € 
HTVA ; 
 
Attendu que cette limite entrave un fonctionnement efficace des services de la Commune ; 
 
Nous vous proposons de déléguer au Collège des Bourgmestre et Echevins le pouvoir de 
choisir le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et celui 
d’en fixer les conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la Commune, 
dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire. 
 

 
**************** 
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10. Bilan financier et rapport d’activités 2005 de l’ASBL Basket Club Oursons de 
Carnières – Notification.- 

 
L’arrêté de la Région wallonne portant codification de la législation relative aux pouvoirs 
locaux du 24 avril 2004 ; 
 
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ses articles L 3331-1 à L3331-9 
obligent les bénéficiaires d’une subvention supérieure à 1.239,47.- € accordée par la 
Commune à lui faire parvenir son bilan financier ainsi qu’un rapport d’activités. 
 
Nous vous invitions à prendre connaissance du rapport d’activités et du bilan financier de 
l’année 2005 de l’ASBL Basket Club Oursons de Carnières. 
 

**************** 

 
11. Bilan financier de l’édition 2006 de « Morlanwelz sur Mississippi » - Notification.- 

 
L’arrêté de la Région wallonne portant codification de la législation relative aux pouvoirs 
locaux du 24 avril 2004 ; 
 
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ses articles L 3331-1 à L3331-9 
obligent les bénéficiaires d’une subvention supérieure à 1.239,47.- € accordée par la 
Commune à lui faire parvenir son bilan financier ainsi qu’un rapport d’activités. 
 
Nous vous invitions à prendre connaissance du bilan financier de la manifestation 
« Morlanwelz sur Mississippi » pour l’année 2006. 
 

**************** 

 
12. Travaux d’amélioration et d’égouttage de l’Avenue de France (partie) à Morlanwelz 

(Carnières) – Avenant n°1 – Approbation.- 
 
Le Service Voyer provincial (nouvelle dénomination : Hainaut Ingénierie Technique), auteur 
de projet, nous a fait parvenir, accompagné de son rapport justificatif, l’avenant n°1 des 
travaux d’amélioration et d’égouttage de l’Avenue de France (partie) à Morlanwelz 
(Carnières). 
 
Cet avenant fait apparaître les points suivants : 
 

1. Justifications :  
? Suite aux terrassements, il est apparu la présence de sols boulants pour la pose 

du collecteur et des sols insuffisamment portant pour le fond de coffre ; 
? Dès lors, il est impérieux de procéder à des travaux supplémentaires afin de 

pallier à ces problèmes importants afin de stabiliser l’ensemble (rabattement de 
nappe – remplacement de sols – stabilisation du fond de coffre – dédoublement 
des drains). 

2. le coût des travaux s’élève à 151.599,78.- € TVAC. 
3. Un délai d’exécution supplémentaire de 48 jours ouvrables est sollicité (délai 

proportionnel). 
 
Nous vous proposons de marquer votre accord sur ces travaux supplémentaires. 
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Les crédits nécessaires des dits travaux seront inscrits dans le budget 2007. 
 

**************** 
 

 
13. SWDE – Extension chaussée Brunehault à Morlanwelz pour l’alimentation en eau 

du lotissement de M. et Mme Eric BRICOULT – SQUELARD (16 lots).- 
 
La SWDE nous a fait parvenir le projet des travaux dont il est question sous rubrique. 
 
Ces travaux sont estimés à 74.906,82.- €. 
 
Le financement de cette extension est assuré par le demandeur qui s’est engagé à verser à la 
Société wallonne, le montant de ses prestations et fournitures et à réaliser les terrassements à 
ses frais. 
 
Comme ces travaux constituent un investissement, il importe que notre Commune souscrive le 
montant total du devis estimatif, soit 74.906,82.- € ou 300 (trois cents) parts sociales de 
25,00.- €. 
 
Cette souscription n’entraînera aucune charge financière supplémentaire pour la Commune du 
fait que les parts souscrites seront libérées par le versement susdit et par l’apport des travaux 
de terrassements. 
 
Nous vous proposons de marquer votre accord sur ces travaux. 
 

**************** 

 
14. Octroi de titres-repas aux membres du personnel communal à l’exclusion du 

personnel enseignant, pour l’année 2007 – Décision.- 
 
Nous vous proposons d’octroyer des titres-repas au personnel communal à l’exclusion  du 
personnel enseignant pour l’année 2007.  
 
Ces titres-repas sont octroyés selon les conditions suivantes : 
  

? le nombre de titres-repas sera calculé au prorata du nombre de journées effectivement 
prestées ; 

? le titre-repas doit être délivré au nom du personnel ; 
? le titre-repas devra mentionner qu’il ne peut être utilisé qu’en paiement d’un repas ou 

pour l’achat d’aliments prêts à la consommation ; 
? chaque titre-repas aura une valeur faciale de 3,00.- € ; ce montant sera composé d’une 

intervention communale de 1,91.- € et d’une intervention de 1,09.- € pour le membre 
du personnel. 

 
**************** 

 
 
 
 
 



./…  -7-  

  

15. Réglementation du stationnement des véhicules dans diverses rues – Décision.- 
 
Dans l’intérêt général de la circulation et de la sécurité routières, nous vous proposons de 
réglementer le stationnement des véhicules dans diverses rues de l’entité conformément au 
projet d’arrêté complémentaire ci-après : 
 
Article 1. – Dans la rue Delbèque, du côté impair, le stationnement des véhicules est interdit 
sur une distance de 10 mètres, le long des ns° 23 et 21. 
 
Cette mesure sera matérialisée par le tracé d’une ligne jaune discontinue. 
 
Article 2 – Dans la rue de la Réunion, du côté impair, le stationnement est interdit sur une 
distance de 6 mètres, le long du n° 13. 
 
Cette mesure sera matérialisée par le tracé d’une ligne jaune discontinue. 
 
Article 3 – Dans l’avenue du Centenaire, par dérogation au stationnement alterné général 
existant dans toute l’entité, le stationnement est délimité au sol : 
 

A. - du coté pair, entre la chaussée Brunehault et le n° 22. 
 - du coté impair, entre un point situé à 30 mètres au-delà du n° 27 (en direction de la 
 rue Saint-Eloi) et la rue Saint-Eloi. 
 
B. Le stationnement est interdit de part et d’autre de la chaussée entre les 2 zones de 

stationnement ainsi créées. 
 
Ces mesures seront matérialisées par les marques au sol appropriées. 
  

**************** 

 
16. Déclaration d’apparentement – Communication.- 

 
Vous trouverez dans le dossier du Conseil communal, les déclarations d’apparentement 
formulées par Messieurs MAIRESSE Marceau, OTLET Paul et BUSQUIN Philippe, 
Conseillers communaux élus sur une liste ne possédant pas de numéro d’ordre commun. 
 
Nous vous demandons d’en prendre acte. 
 

**************** 

 
17. SWDE – Déclaration individuelle d’apparentement.-  

 
Neuf administrateurs de la SWDE seront élus par l’Assemblée générale à la proportionnelle 
de l’ensemble des Conseils communaux des Communes associées, en tenant compte des 
éventuelles déclarations individuelles d’apparentement ou de regroupement. 
 
Par sa lettre du 7 décembre 2006, le Comité de Direction de la SWDE nous demande de lui 
faire part de ces éventuelles déclarations. 

 
 

**************** 
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18. Election des membres du Conseil de Police.- 
 
L’élection des membres du Conseil de police de la zone de Mariemont est réglée par la loi du 
7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, modifiée 
par la loi du 1er décembre 2006. 
 
Vous avez été informé en séance d’installation du Conseil communal du 04 décembre 2006 
que le nombre de sièges à pourvoir par la Commune de Morlanwelz, pour le Conseil de la 
zone a été fixé à 5. 
 
Chaque Conseiller communal dispose de trois voix pour leur élection. 
 
L’élection se fait au scrutin secret et en un seul tour. 
 
Chaque Conseiller recevra trois bulletins de vote. 
 
Sur chaque bulletin, il vote pour un membre effectif. 
 
Le bulletin de vote est établi en fonction des actes de présentation qui peuvent être déposé au 
plus tard le dernier jour ouvrable précédent l’élection des membres du Conseil de police, soit 
le samedi 6 janvier 2007. 
 
Le Bourgmestre assisté des deux Conseillers les plus jeunes, veille au bon déroulement des 
opérations. 
 
Nous vous invitons à procéder au scrutin secret.
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H U I S   C L O S  : 

                                 ? ? ? ? ? ? ? ?  
 

19. Agence Locale pour l’Emploi de Morlanwelz – Désignation des représentants de la 
Commune – Renouvellement.- 

 
Le Conseil d’administration de l’ALE nous demande de procéder à la désignation des 10 
représentants de la Commune en tenant compte de la proportionnalité entre la majorité et la 
minorité au sein du Conseil communal, soit : 
 

- 6 représentants pour la majorité ; 
- 4 représentants pour la minorité. 

 
Les candidatures seront présentées en séance. 
  

**************** 

 
20. Désignation des délégués représentant la commune aux assemblées générales 

d’Antenne Centre Télévision (ACTV).- 
 
Antenne Centre nous signale que les mandats effectifs à l’Assemblée générale seront attribués 
comme suit : 
 

- 1 PS 
- 1 MR 

 
En outre, des observateurs à l’Assemblée Générale sont prévus. 
 
Ces mandats seront attribués comme suit : 
 

- 1CDH 
- 1 ECOLO 
- 1 ARC 

 
Les candidatures seront présentées en séance. 
 

**************** 

 
21. ASBL Communauté Urbaine du Centre – Désignation des représentants de la 

Commune – Renouvellement.- 
 
Outre le Bourgmestre, quatre délégués sont à désigner pour représenter la Commune à 
l’Assemblée générale de la Communauté Urbaine du Centre. 
 
La représentation proportionnelle donne le résultat suivant :  
 

- 3 PS 
- 1 MR 

 
Les candidatures seront présentées en séance. 
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**************** 

 
22. ASBL Parc des Canaux et Châteaux – Maison du Tourisme – Désignation du 

représentant communal.- 
 
Les candidatures seront présentées en séance. 
  

**************** 

 
23. SWDE – Conseil d’exploitation de la succursale de la Haine – Désignation du 

représentant communal.- 
 
Par sa lettre du 7 décembre 2006, M. Marc DECONNINCK, Directeur général, nous demande 
de désigner un membre du Conseil communal pour siéger au sein du Conseil d’exploitation de 
la succursale dont dépend notre Commune (succursale de la Haine). 
 
Les candidatures seront présentées en séance. 
  

**************** 

 
24. Désignation du délégué représentant la Commune aux Assemblées générales de 

l’Union des Villes et Communes de Wallonie.-  
 
Les candidatures seront présentées en séance. 
  

**************** 

 
25. Constitution des commissions prévues à l’article 50 du règlement d’ordre intérieur 

du Conseil communal.- 
 
En séance du Conseil communal de ce jour, nous avons approuvé le projet de règlement 
d’ordre intérieur du Conseil communal. 
 
Les articles 50 et 51 règlent le nombre, la constitution et la composition des commissions du 
Conseil communal. 
 
Nous vous invitons à les constituer. 
 

**************** 

 
26. Désignation d’un membre du personnel communal pour remplir les fonctions de chef 

de bureau administratif.- 
 
Attendu qu’au cadre administratif du personnel administratif, un emploi de chef de bureau 
administratif est vacant ; 
 
Attendu que pour la bonne marche du service, il y a nécessité de désigner un membre du 
personnel communal pour remplir cette fonction ; 
 
Nous vous proposons de désigner Madame VERMIGLIO Bianca, employée d’administration, 
pour remplir les fonctions de chef de bureau administratif avec effet rétroactif au 05 décembre 
2006 jusqu’à la nomination d’un membre du personnel communal à cet emploi. 


